
COMMUNES

Je ne puis croire qu'il y ait dans la ville de pour se protéger, et >i ceux qui les emlloient
Montréal un homne asez égoïste, assez dé- sent justifiables (e leur nier ce droit et (e
pourvu de patriotisme pour menacer de des- refuser d'emloyer ('ux qui lent parie
titution un de ses employés qui appartient ti l'union. C'est là une question très Sé-à la milice et qui est appelé à faire son ser- rieuse qui mériterait tt
vice. l'attention du minis[ère du travail. L'op-

Je ne puis croire qu'il se trouve un patron position n'entend pas profiter de ces diii-
'qui, sachant que son employé est occupé à cuités pour servir ses intérêts politiques.
protéger la propriété, oserait le menacer de Si quelqu'un a c à en retirer
le renvoyer, parce qu'il n'est pas à son poste. certain s de ce genre. je ne
Cette même question a causé une certaine pus outrepasser n devoir en dI-
agitation dans l'Etat de New-York. l'hiver sait que le directeur général des Postes. lors-
dernier. Les journaux avaient rapporté mil a uadressé la parole au public dans lesqu'une certaine association ouvrière a différentes parties d pays. ne s'est pas gêné-
Seheneectady avait expulsé nun de ses îiin (e dire que, s'il v avait ue chose pour l-
bres parce qu'il appartenait à un des corps quelle le gouvernement méritait su confiance,
iilitaires (le lEtat. J'espère que nous uc c'était pour aveu' établi un éparteieiit du

serons pas témoins d'un pareil fait au Ca- travail, dont la mission colisisteruit à rèmuler
nada. les difficltés ouxrières qui pourruient se

J'ai entendu (lire l'hiver dernier que cer- îréseuiter (le temps à autre.
taines associations ouvrières du Canada (is- je désire protester coitre la prctî'îtiuiî
suadaieit leurs niimbres île faire partie de (niise dans cette Chambre, que des
la milice ; je ne crois pas à l'authenticité teus étrangers sont au foid(le cette(
de cette runeur, et pour en revenir à la té. ('est iisulter gratuiteîîeît 'ouxrier
déclaration de l'honorable député de Mont- canalien que (le p'éteidre que (es agita-
morency je refuse de croire qu'il se trouve teirs étrangers, qu'il n'a janlais vus
un seul honine au Canada qui voudrait em- x-ut. peuxent venir à tontréal, à Toront
pêcher ses employés d'être soldats volon- (l ailleurs, et l'induire à abanîonner l'e-
taires. Ce serait bien triste pour le Caniada s'il xragc et à poser des conditions
fallait qu'unî citoyei clerchât à e dissuder ue semblable prétentioî est urde.
un autre de faire son devoir envers sa ia surhit (j la nieliier pour l'aire voirtrie, et si l'lioiiorable député ticdeîituiîo tout le idicule. Il y a ilus (inti dei-siècle
reney nl' pas (té inal renseigné, le parle- qu'il existe tics unions euxrières duns toutes
ment devrait être unanime à déclarer que les parties du Canada, et lu u'éPiitatiollen
si une pareille r ienace devait être inise às]~ ~ un paeleneae(exatéi us tuililie dle ces associations est lui meilleure
exécution, que si un des volontaires qui sont réponse qI l'n puisse îliiîi' à l'accusu-actuellement sous les arles au service de tioli portée contre les ouvriers cuînudieii re-
leur pays devait perdre son emploi, l'auteur hirivememt à leur prétendue attitude dérai-
de ce forfait serait marqué du sceau (le in- s ' l'
fainle et désigmné au m1pris die t'ius les ibonis laime partie (le l'une tic les uîssiî'atisas (l'-
cits jteos on( j istlauc.

M. CLARKE : M. l'Orateur, l'honorable
député dle Saint-Laurent (M. Biekerdike) a
dit il y a un instant, en parlant de la diti-culté survenue entre les débardeurs et ceux
qui les einploient, tu sujet îles salaires que
cette dernière question était réglée, et que le
seul point sur' lequel il existait encore tui
nalentendu était celui de la reconnaissance
tie i'union des eliployés. Si cela est vrai,
je suis bien convainu (ue nous pouvons de-
nander au directeur général des Postes
d'intervenir pour faire reconnaître l'union,
car il ine seible que l'une îles eoinditions
impos(es à î'eux qui fout des soumissions
pour exécuter (les travaux dans son dépar-
teinlent,. c'est îqu'ils sont obligés le s'engager
a eniploer des ouvriers faisant partie île
l'union, et à les payer d'après l'échelle de
salaires re(onueiii pai' l'union. Les ré-
clanations îles ouvriers ne doivent pas être
aussi déraisoinmbles que le prétendent cer-
tains députés, puisque l'honorable député (M.
Bickerdikei nous a dit que les deux parties
en) étaient arrivéesà une entente au sujet
des salaires. et (uIle la seule question alliitelle-
ment en litige est celle île savoir si les o-i
vriers ont le droit île se foiler en société
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r;1nt près dJe trnt-engas. C etteorni-
tion existe au Caniada depuis près île trois
quarts tie siècle, et durant toute cette longue
période, les relations les plus aiiii'ables lint
cessé d'exister entre les patrons et les
iemlbres de l'union. si c(e n'est dans deux

ou trois occasions différentes. La iliasse
de ceux qui font partie de ces uniois ou-
vrières dans ce pays sont des homnnes dont
les intérêts sont étroitemîent liés et identi-
que aux iitérts île ceux qui les enploient,
ainsi qu'aux intérêts diiu Canada tout en-
tier. Ce sont des hoinmes alisollmen(,ilt r;i-
soninables; et aux miiétiodes conservatrices.
Ils e tiennent pas à créer un tel éta t de cho-
ses qui puisse être de nature à les forcer
tie se mettre en grève. La grève est le der-
nier moyen auquel la majorité d'entre'eux
out recours, car, comme l'a fait remarquer
le député (le Nuanm;aio M. Siith) quel ilu'eu
soit le résultat, ce sont toujours eux qui à la
fin devront en souffrir.

Ceux 'ontre qui ils se révoltent ainsi "e

sont pas les perdants à ce jeu, car 'oiunie
l'a dit mon honorable a mi tie Toronto il.
Broeli, ils finissent toujours par forcer le
public à supporter les pertes qu'ils ont
appelés à suhir. Méue quand l'ouvrier ob-
tient ce qu'il demande, il lui faut travailler
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